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Vu la procédure suivante :
Par une requête enregistrée le 27 février 2015 et des mémoires enregistrés les 29 mai et 29 juillet 2015, présentés par Me Gourdon, avocat, M. Asdine X demande au tribunal :

1°) de condamner la Polynésie française à lui verser une indemnité de 16 687 849 F CFP avec intérêts et capitalisation ;
2°) de mettre à la charge de la Polynésie française une somme de 160 000 F CFP  au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative.
Le requérant soutient que :

- il a déposé le 17 juillet 2012 une demande de permis de construire un bâtiment d’élevage de poules pondeuses ; l’administration a dépassé le délai de six mois prévu à l’article A 114-18 du code de l'aménagement et a rejeté sa demande par une décision du 22 octobre 2013 qui a été annulée par un jugement du tribunal administratif du 4 novembre 2014 ; le retard dans la notification de la décision et son illégalité lui ont causé un préjudice ; 

- pour faire face à la demande des consommateurs des îles Sous-le-Vent, il a dû acheter des œufs plus coûteux que ceux qu’il produit ; sa perte de bénéfice s’élève à 765 948 F CFP  pour la période d’avril à décembre 2013 ;

- le refus illégal de permis de construire lui a fait perdre une chance réelle et sérieuse de produire davantage d’œufs ; avec 2 500 poules supplémentaires, il aurait pu produire 4 435 douzaines d’œufs supplémentaires par mois, soit une perte totale de 15 987 849 F CFP ; les quotas de poules pondeuses étant attribués en fonction de la demande et la Polynésie française étant en situation de sous-production, ces œufs auraient nécessairement trouvé acquéreur ;

- il sollicite la réparation de son préjudice moral et professionnel à hauteur de 700 000 F CFP car il a vu ses projets s’évanouir, il a été contraint d’exercer des recours administratifs et contentieux, il reste tenu de rembourser les crédits qui lui ont été accordés pour la construction de l’équipement et devra à l’avenir trouver une source de financement supplémentaire, le coût des travaux augmente de 2,5 % par an, et il a été fragilisé par cette situation de stress. 
 Par un mémoire en défense enregistré le 6 mai 2015, la Polynésie française conclut au rejet de la requête.
Elle soutient que :

- le préjudice moral allégué n’est pas caractérisé puisque M. X a poursuivi son activité, et au demeurant, le projet peut toujours donner lieu à une réponse favorable de l’administration ;

- quand bien même le permis de construire aurait été accordé, la date d’exploitation effective de la structure projetée demeure hypothétique ; M. X ne démontre pas avoir eu des difficultés à poursuivre son activité ; le lien de causalité entre les achats d’œufs et le refus de permis de construire n’est pas établi ;

- M. X n’avait pas de droit acquis à la délivrance du permis de construire, dont seule la nouvelle instruction révélera s’il doit ou non être délivré ; la commission des installations classées n’a toujours pas statué sur la demande d’autorisation ; aucun document probant ne vient corroborer la marge bénéficiaire invoquée, alors qu’un élevage a nécessairement des charges plus importantes en passant de 500 poules à 3 000 ; rien ne garantit que M. X aurait pu écouler les œufs supplémentaires théoriquement produits sur le marché des îles Sous-le-Vent ; ainsi, le préjudice de perte de bénéfices ne présente pas un caractère certain.
Vu les autres pièces du dossier.
Vu :

- la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 ;
- le code civil ;

- le code de justice administrative.
Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience.

Ont été entendus au cours de l’audience publique : 
- le rapport de Mme Meyer, première conseillère,
- les conclusions de M. Reymond-Kellal, rapporteur public,
- les observations de Me Gourdon, représentant M. X, et de M. Lebon, représentant la Polynésie française.
1. Considérant que M. X exploite un élevage de 500 poules pondeuses et a le projet de le porter à 3 000 poules, ce qui nécessite la construction d’un nouveau bâtiment pour lequel il a sollicité la délivrance d’un permis de construire ; que, par un arrêté du 22 octobre 2013, le chef de la subdivision du service de l’urbanisme des îles Sous-le-Vent  a rejeté sa demande ; que, par un jugement n° 1400017 du 4 novembre 2014 devenu définitif, le tribunal administratif de la Polynésie française a annulé cet arrêté aux motifs, notamment, qu’il appartenait au chef du service de l’urbanisme de recueillir l’autorisation d’exploitation d’une installation classée pour la protection de l’environnement, qui avait donné lieu à un avis favorable de la commission compétente, et que l’existence de nuisances contraires aux dispositions de l’article A 114-27 du code de l'aménagement de la Polynésie française et de l’article UD 1 du plan général d'aménagement de la commune de Huahine n’était pas établie ; que M. X demande à être indemnisé des préjudices qu’il estime avoir subis du fait du refus illégal de permis de construire ;

Sur les conclusions à fin d’indemnisation :

2. Considérant que toute décision illégale est fautive ; que toutefois, la responsabilité de la puissance publique ne peut être engagée que lorsque le préjudice invoqué est en relation directe et certaine avec l’illégalité commise, et qu’il présente lui-même un caractère certain ;

3. Considérant que si le refus de permis de construire a retardé la réalisation du projet d’agrandissement de l’élevage avicole de M. X, il est sans incidence sur l’activité, distincte de la vente de la production de cet élevage, de revente d’œufs achetés à d’autres producteurs ; que le fait que cette revente procure au requérant un bénéfice inférieur à celui de la vente des œufs qu’il produit lui-même ne caractérise pas un préjudice indemnisable ; 

 
4. Considérant que l’indemnité de 15 987 849 F CFP sollicitée au titre d’une « perte de chance réelle et sérieuse de produire davantage d’œufs » correspond au bénéfice attendu de l’agrandissement de l’élevage pour les années 2013 et 2014, qui n’a qu’un caractère éventuel ; que, par suite, cette demande ne peut être accueillie ;
5. Considérant que les charges liées au remboursement des emprunts souscrits pour la réalisation du bâtiment d’élevage sont imputables à la seule imprudence de M. X, qui aurait dû attendre la délivrance du permis de construire avant d’en demander le déblocage ; que le renchérissement du prix des travaux, au demeurant non justifié, ne présente pas nécessairement un caractère indemnisable dès lors qu’il est susceptible d’être compensé par une augmentation de la valeur de la construction ; que le préjudice correspondant aux frais de justice engagés pour obtenir l’annulation du refus de permis de construire a été intégralement réparé par l’attribution, dans l’instance n° 1400017, d’une somme de 150 000 F CFP au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative ; que la décision illégale de la Polynésie française a néanmoins causé un retard de plus d’un an dans la réalisation du projet de M. X, qui a été en mesure de confirmer sa demande à compter de la notification du jugement du 4 novembre 2014 et aurait pu se voir attribuer un permis de construire au début de l’année 2015 ; que ce retard est à l’origine d’un préjudice professionnel et de troubles dans les conditions d’existence, dont il sera fait une juste appréciation en fixant leur indemnisation à la somme globale de 800 000 F CFP ;

6. Considérant qu’il résulte de ce qui précède que M. X est seulement fondé à demander la condamnation de la Polynésie française à lui verser une indemnité de 800 000 F CFP ;

Sur les intérêts et leur capitalisation :

7. Considérant que lorsqu'ils ont été demandés, et quelle que soit la date de cette demande, les intérêts moratoires dus en application de l'article 1153 du code civil courent à compter du jour où la demande de paiement du principal est parvenue au débiteur ; que M. X, dont la demande d’indemnisation a été reçue le 5 janvier 2015 par les services de la Polynésie française, a droit à compter de cette date aux intérêts au taux légal sur les condamnations prononcées à son profit par le présent jugement ; 

8. Considérant qu’il n’était pas dû au moins une année d’intérêts lorsque la capitalisation a été demandée dans la requête introductive d’instance enregistrée le 27 février 2015, et qu’il en est de même à la date du présent jugement ; qu’en application des dispositions de l’article 1154 du code civil, cette demande doit être rejetée ;

Sur l’application de l’article L. 761-1 du code de justice administrative :
9. Considérant qu’il y a lieu, dans les circonstances de l’espèce, de mettre à la charge de la Polynésie française une somme de 150 000 F CFP au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative ; 
D E C I D E :

Article 1er : La Polynésie française est condamnée à verser une indemnité de 800 000 F CFP à M. Asdine X. Cette somme portera intérêts à compter du 5 janvier 2015.
  
Article 2 : La Polynésie française versera à M. Asdine X une somme de 150 000 F CFP au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative.
Article 3 : Le surplus des conclusions de la requête est rejeté.

Article 4 : Le présent jugement sera notifié à M. Asdine X et à la Polynésie française.

Délibéré après l'audience du 15 septembre 2015, à laquelle siégeaient :

M. Tallec, président,

Mme Meyer, première conseillère, 

M. Retterer, premier conseiller.
Lu en audience publique le 29 septembre 2015.

	La rapporteure,

A. Meyer

	Le président,

J-Y. Tallec


La greffière,

D. Germain
La République mande et ordonne au haut-commissaire de la République en Polynésie française en ce qui le concerne ou à tous huissiers de justice à ce requis en ce qui concerne les voies de droit commun contre les parties privées, de pourvoir à l'exécution de la présente décision.
Pour expédition,

Un greffier,

